
hypothèses prises en compte :
cout énergie par an : 2 230 €
cout maintenance par an : 1 000 €
production de GES par an : 0

inflation prise à 2% par an
augmentation électricité 3% par an

calcul du cout de la solution énergétique :

cout conso et maintenance : énergie Gain autoconso Gain revente Energie maintenance
2023 2 230 € 384 € 1 628 € 218 € 1 000 €
2024 2 297 € 396 € 1 628 € 273 € 1 020 €
2025 2 366 € 407 € 1 628 € 330 € 1 040 €
2026 2 437 € 420 € 1 628 € 389 € 1 061 €
2027 2 510 € 432 € 1 628 € 450 € 1 082 €
2028 2 585 € 445 € 1 628 € 512 € 1 104 €
2029 2 663 € 459 € 1 628 € 576 € 1 126 €
2030 2 743 € 472 € 1 628 € 642 € 1 149 €
2031 2 825 € 486 € 1 628 € 710 € 1 172 €
2032 2 910 € 501 € 1 628 € 781 € 1 195 €
2033 2 997 € 516 € 1 628 € 853 € 1 219 €
2034 3 087 € 532 € 1 628 € 927 € 1 243 €
2035 3 179 € 547 € 1 628 € 1 004 € 1 268 €
2036 3 275 € 564 € 1 628 € 1 083 € 1 294 €
2037 3 373 € 581 € 1 628 € 1 164 € 1 319 €

énergie énergie maintenance total
cout total 41 476 € 9 914 € 20 793 € 30 707 €

dégagement CO2 en tonne 0

CS LAVANS VUILLAFANS : étude comparative énergétique
solution pompe à chaleur
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1. Objet

Le présent document présente le comparatif d’énergie réalisé pour la réhabilitation et 
l’extension du centre de secours de LAVANS-VUILLAFANS 

2. Hypothèses

2.1. Scénarios d’occupation 

Les horaires d’occupation suivants ont été retenus : 

Du lundi au samedi : 17h à 20h 

Dimanche matin : 8h à 12h 

Température intérieure en occupation : 19 °C 
Température intérieure en occupation : 15 °C 

2.2. Scénarios étudiés 

- Scénario 1 : 

Pompe à chaleur air-eau 

- Scénario 2 : 

Chaudière bois granulés 

- Scénario 3 : 

Pompe à chaleur air-eau avec une installation photovoltaïque de 9 kWc (puissance 
maximale avant baisse du tarif d’achat) 

- Scénario 4 : 

Pompe à chaleur air-eau avec une installation photovoltaïque de 20 kWc (sur la 
totalité de la surface) 
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2.3. Estimations des travaux 

Les montants de travaux suivants ont été retenus pour l’étude : 

Solutions  Investissements  
(€ HT) 

Surcout par 
rapport à la 
solution de 
référence 

(€ HT) 

Solution 1 26 000 
Solution 2 66 000 40 000 
Solution 3 46 000 20 000 
Solution 4 66 000 40 000 

2.4. Tarif des énergies 

Les tarifs d’énergies suivants ont été utilisés : 

Energie 
Prix moyen  

du kWh 
(€ TTC/kWh) 

Electricité 0.40 
Bois granulés 0.08 
Revente totale ≤ 9 kWc 0.2035 
Revente du surplus ≤ 9 kWc 0.1339 
Revente totale ≤ 36 kWc 0.1458 
Revente du surplus ≤ 36 kWc 0.0803

2.5. Coûts d’entretiens 

Les coûts d’entretiens suivants ont été utilisés : 

Système Coût d’entretien annuel (€ TTC/an) 

Pompe à chaleur 400 € 
Chaudière bois granulés 700 € 
Photovoltaïque 9 kWc 400 € 
Photovoltaïque 20 kWc 600 € 
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3. Résultats :

Coût (€ TTC) 

Energie 

Pompe à chaleur Granulés bois 

Pompe à 
chaleur 

+ 
PV 9 kWc 

Pompe à 
chaleur 

+ 
PV 20 kWc 

Investissement (a) 26 000 € 66 000 € 46 000 € 66 000 € 

Plus-value comparée 
à la PAC 

40 000 € 20 000 € 40 000 € 

Coût de l’énergie (b) 41 476 € 25 518 € 18 901 € 9 914 € 

Maintenance (c) 6 917 € 12 105 € 15 835 € 20 793 € 

Energie + 
maintenance 

48 393 € 37 623 € 34 736 € 30 707 € 

Economies comparées 
à la PAC 

10 770 € 13 657 € 17 686 € 

Coût global ( a + b + 
c ) 

74 393 € 103 623 € 80 736 € 96 707 € 

Plus-value sur cout 
global 

29 230 € 6 343 € 22 314 € 

Plus-value en 
pourcentage 

39 % 8,5 % 30 % 

Etiquette énergétique B B A A 

Dégagement CO2 (t) 4.95 4.95 0 0 

Etiquette GES A A A A 

Recueil des actes administratifs du SDIS 25 n°18 du mois de décembre 2023 page 34



EXTRAIT DES DELIBERATIONS n°56 - Bureau CASDIS du 30/11/2023 – Page 1

BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

APPROBATION ET HABILITATION A SIGNER UN PROJET 
DE CONVENTION POUR LA DETENTION ET LA 

DISPENSATION D’OXYGENE MEDICAL 

L'an deux mille vingt trois, le jeudi 30 novembre à 10h00, le bureau du conseil d’administration du 
service départemental d'incendie et de secours du Doubs s'est réuni au siège du service 
départemental d’incendie et de secours du Doubs, sous la présidence de Madame Christine 
BOUQUIN. 

Vu l’article L.1424–27 alinéa 4 du code général des collectivités territoriales :  
« Le conseil d’administration peut déléguer une partie de ses attributions au bureau, à l’exception 
des délibérations relatives à l’adoption du budget et du compte administratif en application des 
dispositions des articles L. 1612-1 et suivants, ainsi que de celles visées aux articles L. 1424-26 et 
L. 1424-35 » ; 

Vu la délibération du conseil d’administration du SDIS du 21 septembre 2021, donnant délégation 
d’attributions du conseil d’administration au bureau.  

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, M. Michel VIENET, M. Philippe MARECHAL, Mme Catherine 
BARTHELET, M. Claude DALLAVALLE. 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, M. le Colonel hors classe Jean-Luc POTIER, 
M. le Commandant Charles CLAUDET. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2023. 
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APPROBATION ET HABILITATION A SIGNER UN PROJET 
DE CONVENTION POUR LA DETENTION ET LA 

DISPENSATION D’OXYGENE MEDICAL 

Par délibération du 29 octobre 2001, le conseil d’administration du SDIS (CASDIS) décidait d’autoriser la 
création, au sein du SDIS 25, d’une pharmacie à usage intérieur (PUI) pour l’approvisionnement des centres 
d’incendie et de secours (CIS) conformément aux règles de santé publique, en médicaments, matériels 
médicaux et médico-secouristes à usage unique ou non, en appareils biomédicaux, en dispositifs médicaux 
stériles et non stériles. 

Le SDIS 39 dispose d’une PUI qui n’est plus en mesure d’exercer ses missions et activités en l’absence de 
pharmacien-gérant détenant le diplôme ou la qualification requise par la réglementation, susceptible d’être 
recruté dans l’immédiat.  

Conformément aux dispositions de l’article R. 5126-11 du code de santé publique susvisé, le SDIS 39 a 
souhaité faire appel à la PUI du SDIS 25, pour assurer la mise en œuvre des activités et missions de sa PUI 
en matière de détention et dispensation d’oxygène médical.  

En application des dispositions du code de santé publique, un projet de convention a été établi afin de fixer 
les modalités d’approvisionnement, de détention, de commande et de dispensation d’oxygène médical du 
SDIS 39 par la pharmacienne gérante de la PUI du SDIS 25. 

Le projet de convention prévoit que la pharmacienne gérante de PUI du SDIS 25 commande l’oxygène et 
le fait ensuite déployer sous son autorité, par un personnel formé de pharmaciens intervenant sur 
délégation, auprès du SDIS 39. 

Il est prévu que le SDIS 39 rembourse au SDIS 25 le coût de l’oxygène consommé et celui de la location des 
bouteilles, après réception d’un titre de recette annuel accompagné d’un état justificatif des dépenses 
engagées. 

La convention pourrait être d’une durée de un an et reconductible tacitement deux fois pour la même durée, 
sauf dénonciation 4 mois avant la date anniversaire. Le projet prévoit que la convention peut, à tout 
moment, être résilié par l’une ou l’autre des parties sous réserve de respecter un délai de préavis de 4 mois. 

En application des dispositions de l’article R. 5126-11, alinéa 2, du code de santé publique, le SDIS 39 
s’engagerait à informer immédiatement, après signature des présentes, l’agence régionale de santé (ARS) 
prise en la personne de son directeur général, de l’adoption de l’organisation stipulée aux projets de 
convention, de la durée prévisionnelle de sa mise en œuvre ainsi que des mesures qu’il aura identifiées 
comme nécessaires pour rétablir le fonctionnement normal de sa PUI. Le SDIS 39 s’engagerait également à 
réserver copie au SDIS 25 et à la pharmacienne gérante de la PUI du SDIS 25 de toute information qu’il 
communiquerait à l’ARS dans ce cadre. 

Le projet de convention est annexé au présent rapport. Conformément aux dispositions du code de santé 
publique, celui-ci doit également être signé par la pharmacienne gérante de la PUI du SDIS 25. 

En vertu de la délégation reçue du conseil d’administration le 21 septembre 2021, le bureau est compétent 
pour approuver toute convention relative à la gestion de la PUI. 
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Après en avoir délibéré, les membres du bureau du conseil d’administration, à l’unanimité, approuvent le 
contenu du projet de convention ci-après annexé et habilitent la présidente du conseil d’administration ou 
son représentant à signer la convention à intervenir avec le SDIS 39 et la pharmacienne gérante de la PUI du 
SDIS 25. 

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 04/12/2023
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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La présente convention est conclue entre : 

Le service départemental d’incendie et de secours du Doubs, établissement public régi par les 
articles L. 1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, ayant son siège 10 Chemin 
de la Clairière à Besançon (25000), représenté par Madame Christine BOUQUIN agissant aux présentes 
en qualité de présidente du conseil d’administration et conformément à une délibération du conseil 
d’administration en date du  

Ci-après dénommé “ le SDIS 25 ” 
De première part, 

Et 

Madame Corinne MARTIN, pharmacien hors classe de sapeurs-pompiers professionnels du corps 
départemental du Doubs, agissant aux présentes en qualité de pharmacien gérant de la pharmacie à 
usage intérieur du SDIS 25, demeurant 10 chemin de la Clairière à Besançon (25000),  

De seconde part, 

Et 

Le service départemental d’incendie et de secours du Jura, établissement public régi par les 
articles L. 1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, ayant son siège 846 ancienne 
route de Bletterans à Montmorot (39570) représenté par Monsieur Clément PERNOT agissant aux 
présentes en qualité de président du conseil d’administration et conformément à une délibération du 
bureau du conseil d’administration en date du 

Ci-après dénommé “ le SDIS 39 ” 
De troisième part, 

Ci-après dénommés, ensemble, les « Parties », 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 5126-1, et R. 5126-11 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Considérant que la pharmacie à usage intérieur (PUI) constituée au sein du SDIS 39 n’est plus en 
mesure d’exercer ses missions et activités en raison en l’absence de pharmacien-gérant détenant le 
diplôme ou la qualification requise par la réglementation, susceptible d’être recruté dans l’immédiat. 

Convention relative à la détention et 
à la dispensation d’oxygène médical 
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Préalablement à l’objet des présentes, il a été exposé ce qui suit : 

Le SDIS 39 dispose d’une PUI qui n’est plus en mesure d’exercer ses missions et activités en l’absence 
de pharmacien-gérant détenant le diplôme ou la qualification requise par la réglementation, susceptible 
d’être recruté dans l’immédiat. 

Conformément aux dispositions de l’article R. 5126-11 du code de santé publique susvisé, le SDIS 39 a 
souhaité faire appel à la PUI du SDIS 25, pour assurer la mise en œuvre des activités et missions de sa 
PUI en matière de détention et dispensation d’oxygène médical. A cette fin, le SDIS 25 et le SDIS 39 
ont ainsi décidé de conventionner sous la responsabilité du pharmacien assurant la gérance de la PUI 
du SDIS 25. 

Ceci exposé, il est arrêté et convenu ce qui suit : 

Article 1 - Objet de la convention 

La présente convention fixe les modalités de commande, d’approvisionnement, de détention, et de 
dispensation d’oxygène à usage médical tel que défini et réglementé par le CSP, du SDIS 39, par le 
pharmacien gérant de la PUI du SDIS 25. 

La présente convention définit également les obligations et responsabilités respectives du SDIS 39, du 
SDIS 25 et du pharmacien gérant de la PUI du SDIS 25. 

Article 2 - Moyens mis en œuvre par la PUI du SDIS 25 

La PUI du SDIS 25 est située 10, chemin de la Clairière, 25000 Besançon, et a été autorisée par l’agence 
régionale de santé dans les conditions prévues au CSP. 

La PUI du SDIS 25 garantit l’entretien régulier de ses locaux et le maintien dans le temps de leur 
conformité en regard de la réglementation en vigueur. 

Article 3 - Moyens mis en œuvre par le SDIS 39 

Dans le cadre de l’exécution de la présente convention et conformément aux missions qui lui sont 
dévolues par le CSP, le pharmacien gérant de la PUI du SDIS 25, assisté d’un pharmacien adjoint sapeur-
pompier volontaire auquel il pourra confier certaines tâches, s’assure du respect des dispositions de ce 
même code par le SDIS 39 qu’il s’agisse de ses locaux, de ses matériels, de ses procédures et de ses 
personnels susceptibles d’intervenir. Ces derniers sont, en outre, placés sous son autorité technique. 

A ce titre, le pharmacien gérant de la PUI du SDIS 25 est en droit de procéder ou de faire procéder, à 
des contrôles (sur place ou sur pièces) des modalités de mise en œuvre de la présente convention par 
le SDIS 39. Il pourra le cas échéant établir à son attention des comptes rendus précis de ses demandes 
de rectifications. En cas de non-respect de ses demandes, il pourra résilier la présente convention 
conformément aux dispositions du troisième alinéa de l’article 8. 

Le SDIS 39 s’engage à disposer de locaux de stockage en tous points conformes à la réglementation en 
vigueur concernant l’oxygène médical et à toute recommandation en vigueur en la matière.  

En cas de non-respect de cet engagement, le SDIS 25 ou le pharmacien gérant de la PUI du SDIS 25 
pourront chacun résilier la présente convention conformément aux dispositions du troisième alinéa de 
l’article 9. Le SDIS 25 et le pharmacien gérant de la PUI du SDIS 25 ne pourront être tenus responsables 
de l’absence de mise en conformité effective des locaux du SDIS 39. 
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Les locaux du SDIS 39 dédiés au stockage de l’oxygène médical sont exclusivement destinés à cette 
activité. Il s’agit de locaux propres, aérés, ventilés, protégés des intempéries, dont l’accès est 
réglementé et strictement réservé aux personnels désignés par le pharmacien gérant de la PUI du SDIS 
25, fermés à clé, et permettant un stockage selon les bonnes pratiques des PUI de SDIS. 

Le SDIS 39 garantit l’entretien régulier de ses locaux et le maintien dans le temps de leur conformité 
au regard de la réglementation en vigueur. 

Article 4 - Le circuit de gestion des commandes de l’oxygène médical 

Article  4.1 commande approvisionnement 

Les commandes d’oxygène à usage médical objet de la présente convention sont effectuées par le 
pharmacien gérant de la PUI du SDIS 25. 
Lors d’une rupture d’approvisionnement liée au fournisseur, le pharmacien gérant de la PUI du SDIS 25 
doit avertir, dès qu’il en a connaissance, le SDIS 39 pour permettre une information aux entités 
utilisatrices et trouver une solution alternative. 

Article 4.2 ordre de préparation 

Chaque entité utilisatrice du SDIS 39 transmet la quantité de bouteilles vides en sa possession 
directement par mail à la PUI du SDIS 25. Elle avertit également le service du SDIS 39 concerné pour 
permettre un regroupement des bouteilles vides en un point unique de rassemblement. 
Le pharmacien gérant de la PUI du SDIS 25 ou son représentant agissant par délégation passe 
commande auprès du fournisseur. 

Article 4.3 réception et contrôle 

Les commandes sont réceptionnées au sein de la PUI du SDIS 25 et contrôlées par le pharmacien gérant 
ou son représentant suivant les règles en vigueur. Les bouteilles sont alors étiquetées avec les noms du 
CIS donneur d’ordre. Les éléments de traçabilité sont enregistrés à ce stade. Aucune dispensation 
d’oxygène médical n’est possible avant cette étape. 
Au regard du bon de commande et du bon de livraison fournisseur, le pharmacien gérant de la PUI du 
SDIS 25 ou le pharmacien adjoint contrôle les éléments suivants :  
Nom du produit de sante, dosage, n° des bouteilles, pression du gaz, n° de lot, Date de péremption. 
Toute non-conformité constatée par le pharmacien gérant de la PUI du SDIS 25 ou son adjoint est 
notifié. 
Les bouteilles destinées au SDIS 39 sont alors placées en quarantaine dans l’attente d’une récupération
par le SDIS 39 à la PUI du SDIS 25 

Article  4.4 dispensation de l’oxygène médical 

Les bouteilles pleines sont échangées contre des bouteilles vides sous couvert de traçabilité. 

Article 4.5 distribution de l’oxygène médical au SDIS 39 

Le jour défini, le SDIS 39 vient récupérer à la PUI du SDIS 25 le stock en attente et rapporte les 
bouteilles vides en échange. Ce mode de fonctionnement permet un contrôle par le pharmacien gérant 
du SDIS 25 ou son adjoint, du bon échange des bouteilles et de la véracité de la commande. Aucune 
bouteille pleine ne sera délivrée si la bouteille vide qu’elle remplace n’est pas rapportée. 
Il permet également un retour rapide des bouteilles vides au fournisseur à l’instar de ce qui est fait pour 
le SDIS 25. 
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Article 4.6 besoins urgents 

Un stock tampon d’une quantité limité et définie en concertation avec le SDIS 39 sera mis à disposition 
dans un local conforme à la législation et accessible à tout moment au pharmacien gérant du sdis 25 
ou au pharmacien adjoint du SDIS 25 agissant par délégation.  
L’utilisation de ce stock devra faire l’objet d’une déclaration circonstanciée auprès de la pharmacie du 
SDIS 25. La liste des personnels habilités à le distribuer sera fournie par le SDIS 39 au pharmacien 
gérant du SDIS 25. 

Article 4-7: Archivage des documents 

Tous les documents, bons de livraison et documents de liaison sont archivés de part et d’autre pour une 
durée de 10 ans. 

Article 4-8: Vigilances

En cas d’évènement et/ou d’effet indésirable associé à l’oxygène médical délivré dans le cadre de la 
présente convention, le pharmacien gérant de la PUI du SDIS 25 ou le pharmacien intervenant au SDIS 
39 par délégation notifie l’évènement sur le portail de signalement des évènements sanitaires 
indésirables. 

Article 5 – Facturation 

Le SDIS 25, établissement dont relève la PUI, règle au fournisseur le coût de l’oxygène à usage médical 
consommé et le coût de la location des bouteilles.  

Le SDIS 39 rembourse au SDIS 25 les coûts que ce dernier supporte en application des présentes, 
après réception, avant le 10 décembre de l’année en cours, d’un titre de recette annuel et d’un état 
justificatif des dépenses engagées. 

Article 6 - Rôle du pharmacien intervenant au SDIS 39 par délégation 

Le pharmacien gérant de la PUI du SDIS 25 est assisté d’un pharmacien qu’il peut déléguer pour 
exécuter les tâches directement induites par la gestion de l’oxygène médical destiné au SDIS 39. 

Article 7 - Assurance qualité et documents 

Le SDIS 25 met en œuvre, dans le cadre de la présente convention, le manuel-qualité relatif au 
processus de préparation au sein de sa PUI. Ce manuel comporte les procédures encadrant l’ensemble 
des activités associées au processus de préparation. 

Le système qualité doit être opérationnel et répond notamment aux exigences réglementaires. 

Article 8 - Responsabilité 

En aucun cas, la responsabilité du pharmacien gérant de la PUI du SDIS 25 ne peut être recherchée 
pour des défaillances liées à la gestion interne du SDIS 39. 
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Article 9 - Durée, reconduction et résiliation 

La présente convention prend effet à compter de sa signature par l’ensemble des parties pour une durée 
d’un an.  

La présente convention pourra être renouvelée tacitement deux fois pour une durée identique à la durée 
initiale sauf décision contraire notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception au moins 
quatre mois avant la date anniversaire. 

À tout moment, la présente convention peut faire l’objet d’une résiliation à l’initiative de l’une ou l’autre 
des parties sous réserve du respect d’un préavis de quatre mois. 

Article 10 - Modifications 

Toute modification de la présente convention doit faire l’objet d’un avenant approuvé par les instances 
compétentes des SDIS 25 et 39 et le pharmacien gérant de la PUI du SDIS 25. Cet avenant signé par 
les trois parties fera alors partie intégrante de la convention. 

Article 11 – Information de l’Agence Régionale de Santé (ARS) 

En application des dispositions de l’article R. 5126-11, alinéa 2, du code de santé publique, le SDIS 39 
s’engage à informer immédiatement, après signature des présentes, l’agence régionale de santé (ARS) 
prise en la personne de son directeur général, de l’adoption de l’organisation stipulée aux présentes, de 
la durée prévisionnelle de sa mise en œuvre ainsi que des mesures qu’il aura identifiées comme 
nécessaires pour rétablir le fonctionnement normal de sa PUI. 

Le SDIS 39 s’engage à réserver immédiatement copie au SDIS 25 et à la pharmacienne gérante de la 
PUI du SDIS 25 de toute information qu’il communiquerait au directeur général de l’ARS en application 
de l’alinéa précédent. 

Article 12 – Règlement des litiges 

Sans préjudice de la faculté dont dispose l’une ou l’autre des Parties d’émettre un titre exécutoire, toute 
contestation pouvant survenir à propos de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention 
sera portée devant le Tribunal administratif de Besançon.

Article 13 - Election de domicile 

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties élisent domicile en leur siège et demeure 
respectifs.  
Tout changement de domicile par l’une des Parties ne sera opposable à l’autre qu’à l’expiration d’un 
délai de quinze jours à compter de la réception de la notification qui en aura été faite par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

Fait en TROIS (3) exemplaires originaux, 
De CINQ (5) pages chacun, 
Dont UN (1) pour chacune des Parties, 
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A Besançon, le   

Pour le service départemental d'incendie 
et de secours du Doubs, 

Pour la Présidente du Conseil d'administration, 
et par délégation, 

Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, 
Chef de corps, 

Directeur départemental des services  
d’incendie et de secours du Doubs 

Pour le service départemental d'incendie 
et de secours du Jura, 

Le Président du Conseil d'administration, 
Clément PERNOT 

Le Pharmacien gérant de la Pharmacie à Usage Intérieur du SDIS 25, 

Pharmacienne hors classe Corinne MARTIN 
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BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

DEMANDE DE SUBVENTION COMPLEMENTAIRE  
AU TITRE DU VOLET « FEUX DE FORÊT » 

DU PACTE CAPACITAIRE 2023 

L'an deux mille vingt trois, le jeudi 30 novembre à 10h00, le bureau du conseil d’administration du 
service départemental d'incendie et de secours du Doubs s'est réuni au siège du service 
départemental d’incendie et de secours du Doubs, sous la présidence de Madame Christine 
BOUQUIN. 

Vu l’article L.1424–27 alinéa 4 du code général des collectivités territoriales :  
« Le conseil d’administration peut déléguer une partie de ses attributions au bureau, à l’exception 
des délibérations relatives à l’adoption du budget et du compte administratif en application des 
dispositions des articles L. 1612-1 et suivants, ainsi que de celles visées aux articles L. 1424-26 et 
L. 1424-35 » ; 

Vu la délibération du conseil d’administration du SDIS du 21 septembre 2021, donnant délégation 
d’attributions du conseil d’administration au bureau.  

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, M. Michel VIENET, M. Philippe MARECHAL, Mme Catherine 
BARTHELET, M. Claude DALLAVALLE. 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, M. le Colonel hors classe Jean-Luc POTIER, 
M. le Commandant Charles CLAUDET. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2023. 
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DEMANDE DE SUBVENTION COMPLEMENTAIRE  
AU TITRE DU VOLET « FEUX DE FORÊT » 

DU PACTE CAPACITAIRE 2023 

Le pacte capacitaire consiste à conventionner, dans chaque département, entre l’État, les collectivités 
territoriales et les services d’incendie et de secours, pour la prise en charge financière de certains moyens 
spécialisés, identifiés dans la démarche d’analyse et de couverture des risques coordonnée à l’échelon zonal 
sur la base des schémas départementaux d’analyse et de couverture des risques (SDACR) et du contrat 
territorial de la réponse aux risques et aux effets potentiels des menaces (CoTRRiM). 

Ce pacte s’inscrit dans la recherche de synergies possibles des moyens spécialisés pour faire face aux risques 
particuliers et à l’émergence et l’évolution de menaces complexes tels que les risques naturels renforcés par le 
changement climatique et le développement technologique rendant nos sociétés vulnérables aux risques 
industriels, ou au transport des marchandises dangereuses.  

Une circulaire du 31 janvier 2023 détaille les différentes étapes de mise en œuvre du pacte capacitaire sur les 
volets feux de forêt et hors feux de forêt, en identifiant les actions prioritaires à conduire pour améliorer la 
réponse opérationnelle des services d’incendie et de secours (SIS). 

La circulaire précise que les demandes de financements doivent faire l’objet « d’une ou plusieurs 
délibération(s) approuvant le projet d’investissement et le plan de financement, et autorisant la signature des 
conventions de cofinancement avec l’Etat ». 

La nature des investissements et leurs financements ont été initialement actés par délibération du CASDIS en 
date du 02 février 2023 relative à l’autorisation de programme – crédits de paiements (AP/CP) « acquisition de 
véhicules et assimilés » qui a prévu l’acquisition en 2023 d’un camion-citerne feux de forêt moyen (CCFM) et
d’un véhicule de liaison hors-routes (VLHR). 

Le plan de financement de cette opération se décompose de la façon suivante :  

montant opération HT  Part SDIS (42,74 %)  Pacte capacitaire (57,26 %) 

280 933 €  120 062 €  160 871 € 

Une délibération du Bureau en date du 09 mars 2023 a habilité Madame la Présidente du conseil 
d’administration à, d’une part, demander et recevoir au nom du SDIS une subvention à percevoir auprès de 
l’Etat au titre du pacte capacitaire et, d’autre part, signer les documents afférents à la demande de 
subvention.  

La convention de pacte capacitaire « Feux de forêts et d’espaces naturels » a été signée par Madame la 
Présidente du conseil d’administration du SDIS 25 et Monsieur le Préfet du Doubs le 07 septembre 2023. 

Le chef d’état-major interministériel de la zone de défense et de sécurité civile Est a fait savoir le 27 novembre 
2023 qu’un financement complémentaire au titre du pacte capacitaire 2023, en plus de la demande initiale, 
était disponible pour l’acquisition d’un second CCFM, sous réserve que le SDIS se prononce favorablement et 
dans les mêmes conditions que celles décrites ci-dessus sur le plan de financement et le projet 
d’investissement. 

L’acquisition d’un CCFM supplémentaire au titre de l’année 2023 se traduirait par le plan de financement 
suivant : 

montant opération HT  Part SDIS (43,4 %)  Pacte capacitaire (56,6 %) 

243 832 €  105 832 €  138 000 € 
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Cette demande complémentaire de subvention, dans le cadre du pacte capacitaire 2023, fera l’objet d’une 
mise à jour de l’AP/CP dédiée aux acquisitions de véhicules au CASDIS du 14 décembre 2023, ainsi que de la 
convention de pacte capacitaire signée en septembre dernier.  

Après en avoir délibéré, les membres du bureau du conseil d’administration, à l’unanimité : 

- approuvent le projet d’investissement complémentaire prévu au présent rapport ; 

- habilitent la présidente du conseil d’administration ou son représentant à demander et à recevoir au 
nom du SDIS une subvention portant sur l’acquisition complémentaire mentionnée au présent rapport, 
à percevoir auprès de l’Etat au titre du pacte capacitaire 2023 ; 

- habilitent la présidente du conseil d’administration ou son représentant à signer les documents afférents 
à la demande complémentaire de subvention à intervenir auprès de l’Etat. 

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 04/12/2023
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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Certifié conforme 
Contrôleur général Stéphane 

BEAUDOUX 

 
Directeur départemental des 

services d’incendie et de secours 
Commandant le 25e CDSP 
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